






Protection des forêts 
Le service de surveillance du parc a été instauré en juin 
1965 lors de la nomination de Freeman Timmons, 
gardien expérimenté arrivant du parc des Haures Terres 
du Cap-Breton. A la fin de 1965, on nomme un garde en 
chef et, en septembre 1966, on crée deux autres postes. 
Un système radiophonique à très haute fréquence est mis 
en place au siège provisoire de l'administration du parc 
en février 1966, et sera ensuite réinstallé dans le nouvel 
immeuble de l'administration en 1969. Ce système 
permet de communiquer avec les employés au volant de 
véhicules. Le parc a fait, en 1966, l'acquisition d'un 
équipement de protection contre les incendies, qui com­
prend des pompes portatives, un tuyau et un fourgon-
pompe, ainsi qu'une gamme d'outils. Grâce à l'achève­
ment du nouvel édifice, le service de garde dispose de 
locaux plus appropriés. Les logements des gardes et de 
leurs familles sont situés dans quatre habitations moder­
nes complétées en août 1970 sur un emplacement amé­
nagé par un architecte paysager, à l'est de l'immeuble de 
l'administration. 

Une tour d'observation, érigée en 1968 sur une colline 
située à environ un mille à l'ouest de la baie Minard sur 
la rive ouest du lac Kejimkujik, facilite-la détection des 
incendies. Pour se rendre à cette tour, on a tracé un 
sentier en 1967 à partir de l'un des chemins forestiers se 
trouvant dans le secteur sud-ouest du parc. Des travaux 
d'amélioration effectués en 1968 ont transformé ce 
sentier en route secondaire. 

Service d'interprétation 
La nomination, en septembre 1967, d'un naturaliste 
permet d'entreprendre la recherche sur l'histoire natu­
relle et humaine du parc. Au début de 1968, le naturaliste 
donne des conférences et des projections audio-visuelles 
à des clubs des principales collectivités dans les environs 
du parc. Plus tard, il met sur pied un programme d'été 
comportant des excursions guidées le jour et des projec­
tions audio-visuelles le soir. Il a également constitué une 
bibliothèque renfermant des ouvrages sur les parcs, un 
herbier, une collection de diapositives, et il a dressé un 
bilan des résultats de ses recherches sur l'histoire naturel­
le du parc. 

En 1969, on aménage un bureau local et un atelier 
dans un édifice situé à Jacques Landing. En outre, on 
installe dans une grande remorque une exposition qui 
donne aux visiteurs un aperçu de certaines caractéristi­
ques naturelles du parc. On projette des diapositives en 
couleur d'une durée de neuf minutes montrant quelques-
uns des spécimens les plus intéressants de la faune du 
parc. Le travail du naturaliste et de son équipe, chargée 
d'organiser des soirées d'interprétation, a été facilité par 
la construction d'un grand amphithéâtre au terrain de 
camping de la baie Jeremy. L'amphithéâtre, qui avait été 
complété en 1969, a été pourvu l'année suivante d'un 
équipement de rétro-projection ainsi que d'un écran fixe. 

L'alevinière 
Datant d'avant la création du parc et gérée par le Service 
des pêches et de la mer d'Environnement Canada, 
l'alevinière constitue l'une des curiosités du parc. Située 
sur le ruisseau Brook qui relie le lac Grafton au lac 

Kejimkujik, elle a été exploitée depuis 1937, d'abord de 
façon saisonnière jusqu'en 1952, puis, de façon perma­
nente grâce à la construction d'un bâtiment permettant 
l'élevage des alevins pendant toute l'année. Un étang, 
formé par la construction d'un barrage en terre et en 
rondins, sur le ruisseau Mill, alimente l'alevinière à 
raison d'un débit de 2 500 gallons d'eau à la minute. 
Aujourd'hui, l'alevinière est gérée par un surintendant 
résident et destinée uniquement à l'élevage du saumon 
de l'Atlantique. 

Jusqu'en 1968, alors que l'élevage de la truite a été 
abandonné, elle était l'une des sources qui fournissaient 
des alevins pour le rempoissonnement des lacs et cours 
d'eau de la région du lac Kejimkujik. Le programme 
d'alevinage de truites mouchetées brunes était mené 
dans le parc depuis 1964. L'alevinière est située au bout 
de la route principale du parc, qui part de la route no 8 à 
l'entrée du parc et conduit au lac Kejimkujik. Un parc de 
stationnement est à la disposition des touristes qui 
désirent visiter cette exploitation particulièrement 
intéressante. 

Ouverture officielle 
La plupart des plus grands travaux prévus dans le plan 
d'aménagement du parc avaient été exécutés totalement 
ou en partie dès le début de l'été de 1969. La principale 
voie d'accès, un grand terrain de camping et une aire 
d'utilisation diurne étaient ouverts au public, et le 
personnel était installé dans un grand immeuble neuf. 
Les travaux étant suffisamment avancés, l'inauguration 
officielle du parc a pu avoir lieu le 9 août 1969. L'honora­
ble Jean Chrétien, alors ministre des Affaires indiennes 
et du Nord, a déclaré le parc ouvert lors d'une cérémonie 
au cours de laquelle on a hissé le drapeau canadien. Cette 
cérémonie s'est déroulée devant le nouvel édifice de 
l'administration. En terminant son discours M. Chrétien 
a mis l'accent sur la valeur des parcs nationaux pour le 
Canada. 

« Les parcs nationaux contribuent fortement à conso­
lider l'unité nationale. Nos parcs nationaux reflètent 
l'aspect originel du Canada, et sont des refuges 
inviolables où l'homme peut retrouver intactes les 
beautés de la nature. Mais c'est l'homme qui doit 
agrandir et protéger ces lieux. Telle est la tâche qui 
nous attend. » 

Ont aussi pris la parole à cette cérémonie d'ouverture 
l'honorable G.I. Smith, premier ministre de la Nouvelle-
Ecosse, et l'honorable Allan J. MacEachen, alors minis­
tre de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration et député 
d'Inverness-Richmond aux Communes. 

Perspectives d'avenir 
Dès ses débuts, le parc national Kejimkujik a attiré des 
visiteurs qui venaient camper, pique-niquer et pêcher, ou 
simplement observer les travaux d'aménagement. On ne 
dispose pas de chiifres sur la fréquentation du parc à 
cette époque, mais les installations temporaires étaient 
parfois utilisées à leur pleine capacité pendant les week-
ends. En 1967, on a estimé que le nombre de baigneurs 
seulement s'était chiffré à près de 3,500. Au cours de la 
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saison de 1968, plus de 58 000 personnes ont utilisé les 
terrains de camping et les aires d'utilisation diurne. Ce 
chiffre a presque doublé l'année suivante quand on a 
enregistré 104 000 visiteurs, et dès 1970, le total des 
personnes ayant utilisé le parc était passé à 125 000. 

Le public a manifesté son intérêt à l'égard du parc et 
de la préservation de ses caractéristiques naturelles à 
l'occasion d'une audience publique tenue à Halifax en 
avril 1970 en vue de réexaminer le plan d'ensemble. La 
Direction des parcs nationaux et des lieux historiques 
avait reçu avant l'audience 62 mémoires contenant de 
nombreuses recommandations qui traitaient non seule­
ment des projets d'aménagement mais également de la 
politique à adopter pour les parcs. Ces mémoires souli­
gnaient aussi le besoin de protéger et de préserver le 
caractère sauvage de la région. A la suite d'une étude 
détaillée de chacune des recommandations contenues 
dans les mémoires, on a apporté quelques modifications 
au plan directeur provisoire. 

Le projet d'aménagement d'un centre de canotage à la 
baie Fairy, au nord de la principale aire d'utilisation 
diurne, a été critiqué parce qu'on a jugé qu'il était 
nécessaire de maintenir l'équilibre écologique fragile de 
cet endroit. On a donc interrompu les travaux entrepris 
et on a cherché un autre emplacement. On a également 
décidé d'attendre les résultats d'une étude écologique 
approfondie avant de se prononcer sur les limites des 
zones à inclure dans la classification des terrains du parc. 
Une autre décision importante prise à l'issue de l'au­
dience a été la remise sine die de la construction de la 
route qui devait contourner le lac Kejimkujik. Cette 
décision n'empêchera pas, toutefois, la construction de 
voies d'accès conduisant à des endroits situés au nord-
ouest du lac où il est prévu d'aménager un terrain de 
camping et une aire d'utilisation diurne. 

L'inclusion dans le parc de d'autres régions côtières ne 
s'est pas encore concrétisée. Toutefois, les recherches 
entreprises par des agents des parcs nationaux afin de 
trouver des droits propices et les négociations qui se 
poursuivent avec les autorités provinciales permettront 
probablement d'atteindre cet objectif souhaitable. 

11 Statuts de la Nouvelle-Ecosse, 14 Elisabeth II, chapi­
tre 10(1965) 

12 Dossier Ke. 2, de la Direction des parcs nationaux, 
vol. 4, 31 mai 1965 

13 Arrêté en conseil C.P. 1967-1477,26 juillet 1967 
14 Dossier Ke. 2 de la Direction des parcs nationaux, 

vol. 6,31 août 1967 
15 Howe Joseph, Indian Affairs letters, memoranda, 

plans and descriptions of Indian Reserves, vol. 432, 
1843, Archives provinciales de la Nouvelle-Ecosse, 
Halifax 

16 Raddall,p.214 
17 More James F., The History of Queens County, Nova 

Scotia, Nova Scotia Printing Company, Halifax, 
1873 

18 Ibid., p. 89 
19 Ibid., p. 215 
20 Arrêté en conseil, C.P. 1967-2033,26 oct 1967. 
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